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PRÉAMBULE

Dans le cadre de sa politique pour le développement de la formation et de l’emploi dans la 
branche, les partenaires sociaux souhaitent renforcer la qualité de l’accueil et de l’accompagnement 
dans l’alternance.

Compte tenu de leurs particularités, les compétences des métiers HCR s’acquièrent essentielle-
ment dans les actes réels de travail. En conséquence, la voie de l’alternance en contrat d’appren-
tissage ou de professionnalisation est largement utilisée par la profession comme outil de première 
insertion professionnelle.

En effet, la réussite d’un jeune en formation dépend, pour beaucoup, de la qualité de l’accueil, de 
la formation et de l’accompagnement dont il bénéficie en entreprise : un professionnel formé aux 
techniques d’accueil et de pédagogie accompagnera bien mieux les alternants dans la perspective 
d’une intégration durable. Il pourra également davantage situer son intervention dans le parcours 
de formation des alternants. Au-delà de l’acquisition des techniques de management, les tuteurs 
et maîtres d’apprentissage pourront également jouer pleinement leur rôle d’interface et de coordi-
nation avec les centres de formation. Il s’agit à cet égard d’améliorer les relations entre les entreprises 
et les centres de formation, et de valoriser davantage l’image du secteur.

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux souhaitent mettre en place le permis de former 
en alternance.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant concerne l’ensemble des salariés et des employeurs relevant du champ d’appli-
cation de la convention collective nationale des hôtels, cafés, restaurants en date du 30 avril 1997, 
encadrant un ou plusieurs alternants dans le cadre soit d’un contrat de professionnalisation, soit 
d’un contrat d’apprentissage.

Les entreprises visées par le champ d’application sont généralement répertoriées aux codes NAF 
suivants : 55.10Zp, 56.10A, 56.10B, 56.30Zp, 56.21Z, 93.11Z (bowlings).

Sont exclus les établissements de chaînes relevant principalement du code NAF 56.10B et dont 
l’activité principale consiste à préparer, à vendre à tous types de clientèle, des aliments et boissons 
variés présentés en libre-service, que le client dispose sur un plateau et paie avant consommation, 
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étant précisé qu’une chaîne est au minimum composée de 3 établissements ayant une enseigne 
commerciale identique.

Article 1er bis

Extension du champ d’application

Les partenaires sociaux conviennent d’inclure les discothèques dans le champ d’application de la 
convention collective nationale de 1997 ainsi que du présent avenant.

Les entreprises relevant du code NAF 56.30Z ou 93.29Zp sont donc également visées.

Article 2

Objet

Le permis de former visé par cet avenant est une obligation de formation qui incombe aux tuteurs 
et aux maîtres d’apprentissage du secteur encadrant un contrat de travail en alternance (contrat de 
professionnalisation et contrat d’apprentissage).

Cette obligation comprend une formation initiale et une formation de « mise à jour » dont les 
modalités et les conditions sont décrites ci-dessous.

Article 3

Modalités et conditions de la formation

3.1. Formation initiale

Il s’agit d’une formation d’une durée de 14 heures modulables en journées continues ou en demi-
journées.

Celle-ci est dispensée par l’un des centres de formation désignés par les partenaires sociaux signa-
taires de cet avenant.

Elle concerne tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage n’ayant jamais encadré d’alternants sous 
contrat de travail (contrat de professionnalisation et contrat d’apprentissage) et tous les tuteurs et 
maîtres d’apprentissage n’ayant pas encadré d’alternants sous contrat de travail (contrat de profes-
sionnalisation et contrat d’apprentissage) sur une période de 5 ans précédant la date de signature 
dudit contrat.

Cette formation devra être suivie préalablement à la signature d’un contrat de travail en alter-
nance. Cependant, durant la première année suivant l’entrée en vigueur du présent avenant, elle 
pourra être effectuée dans les 6 mois à compter de la signature d’un contrat de travail en alternance 
(contrat d’apprentissage et/ou contrat de professionnalisation).

Cette formation peut être prise en charge sur le plan de formation de l’entreprise dès lors qu’elle 
entre dans le champ d’application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue 
au sens de l’article L. 6313-1 du code du travail et qu’elle répond à la définition d’une action de for-
mation telle que visée à l’article L. 6353-1 du code du travail. Ces dispositions légales s’appliquent, 
également, aux actions de formation dispensées en faveur des chefs d’entreprise non salariés.

3.2. Formation de « mise à jour »

Il s’agit d’une formation d’une durée de 4 heures consécutives.

Celle-ci est dispensée par l’un des centres de formation désignés par les partenaires sociaux signa-
taires de cet avenant :

– 3 ans après pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage ayant suivi la formation initiale ;
– 2 ans après l’entrée en vigueur de cet avenant pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage 

dispensés de la formation initiale.

Cette formation devra être renouvelée tous les 3 ans.
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Cette formation peut être prise en charge sur le plan de formation de l’entreprise dès lors qu’elle 
entre dans le champ d’application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue 
au sens de l’article L. 6313-1 du code du travail et qu’elle répond à la définition d’une action de for-
mation telle que visée à l’article L. 6353-1 du code du travail. Ces dispositions légales s’appliquent 
également aux actions de formation dispensées en faveur des chefs d’entreprise non salariés.

Article 4

Dispenses

Sont dispensés de suivre la formation initiale :
– les salariés et les employeurs ayant déjà encadré un alternant sous contrat de travail en alternance 

(contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation) depuis moins de 5 ans précédant la 
date de signature dudit contrat ;

– les salariés et les employeurs justifiant déjà d’une formation de tuteur ou de maître d’apprentis-
sage avant l’entrée en vigueur du présent avenant.

En tout état de cause, le tuteur ou le maître d’apprentissage encadrant un alternant au moment 
de l’entrée en vigueur de l’avenant est dispensé de la formation initiale.

Article 5

Durée. – Entrée en vigueur. – Dépôt

Le présent avenant est à durée indéterminée.

Il entrera en application le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6, 
L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail (anciens articles L. 132-10, alinéa 1 début, L. 132-10, 
alinéa 3, et L. 132-10, alinéas 1 et 2).

Article 6

Révision et modifi cation

Le présent avenant ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’observer les règles défi-
nies aux articles 3 et 4 de la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants du 
30 avril 1997.

Fait à Paris, le 10 janvier 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FAGIHT ;

CPIH ;

GNC ;

UMIH ;

SYNHORCAT ;

SNRTC.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC.
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ANNEXE

CAHIER DES CHARGES

Permis de former
maîtres d’apprentissage et tuteurs

Secteur CHRD

Donner envie… Donner confiance… Donner l’exemple…

I. – Contexte de la demande

Dans le cadre de sa politique pour le développement de la formation et de l’emploi dans les hôtels, 
cafés et restaurants, les partenaires sociaux du secteur souhaitent améliorer la qualité de l’accueil et 
de l’accompagnement dans l’alternance.

En effet, compte tenu de leurs spécificités, les compétences des métiers HCR s’acquièrent d’abord 
dans les actes réels de travail. Par conséquent, la voie de l’alternance en contrat d’apprentissage ou 
de professionnalisation est largement plébiscitée par la profession comme outil de première inser-
tion professionnelle.

Or, la réussite d’un jeune en formation dépend, pour beaucoup, de la qualité de l’accueil, de l’en-
seignement et de l’accompagnement dont il bénéficie en entreprise. Ceci met en exergue le caractère 
fondamental de l’action des tuteurs et des maîtres d’apprentissage dans la formation des alternants.

Savoir accueillir, pouvoir montrer et expliquer les gestes aux jeunes et être capable d’échanger 
régulièrement avec les centres de formation sont des compétences majeures que les tuteurs et les 
maîtres d’apprentissage doivent développer et mettre en œuvre constamment pour chaque alter-
nant.

La conviction des partenaires sociaux est qu’un professionnel formé aux techniques d’accueil et de 
pédagogie accompagnera bien mieux les alternants dans la perspective d’une intégration durable. Il 
pourra également davantage situer son intervention dans le parcours de formation des alternants. 
Au-delà de l’acquisition des techniques de management, les tuteurs et maîtres d’apprentissage pour-
ront également jouer pleinement leur rôle d’interface et de coordination avec les centres de forma-
tion. Il s’agit, à cet égard, d’améliorer les relations entre les entreprises et les centres de formation, 
et, par ricochet, de valoriser davantage l’image du secteur.

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux souhaitent développer le permis de former en 
alternance : une formation harmonisée sur tout le territoire national, à destination des tuteurs et des 
maîtres d’apprentissage du secteur HCR.

Cette obligation de formation constitue une grande opportunité pour rapprocher les entreprises 
des centres et organismes de formation.

II. – Principes du permis de former

1. Une formation « initiale » obligatoire pour exercer la fonction de tuteur
et maître d’apprentissage dans le secteur HCR

Il s’agit d’une formation d’une durée de 14 heures modulables en journées continues ou en demi-
journées.

Elle concerne tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage n’ayant jamais encadré d’alternants sous 
contrat de travail (contrat de professionnalisation et contrat d’apprentissage) et tous les tuteurs 
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et maîtres d’apprentissage n’ayant pas encadré d’alternants sous contrat de travail (contrat de pro-
fessionnalisation et contrat d’apprentissage) sur une période de 5 ans précédant la date de signature 
dudit contrat.

Cette formation devra être suivie préalablement à la signature d’un contrat de travail en alter-
nance. Cependant, durant la première année suivant l’entrée en vigueur du présent avenant, elle 
pourra être effectuée dans les 6 mois à compter de la signature d’un contrat de travail en alternance 
(contrat d’apprentissage et/ou contrat de professionnalisation).

Seront dispensés de suivre la formation initiale :
– les salariés et les employeurs ayant déjà encadré un alternant sous contrat de travail en alternance 

(contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation) depuis moins de 5 ans précédant la 
date de signature dudit contrat ;

– les salariés et les employeurs justifiant déjà d’une formation de tuteur ou de maître d’apprentis-
sage avant l’entrée en vigueur du présent avenant.

En tout état de cause, le tuteur ou le maître d’apprentissage encadrant un alternant au moment 
de l’entrée en vigueur de l’avenant est dispensé de la formation initiale.

2. Une formation de « mise à jour des connaissances et des pratiques » obligatoire
 pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage

Il s’agit d’une formation d’une durée de 4 heures consécutives, celle-ci est dispensée par l’un des 
centres de formation désignés par les partenaires sociaux signataires de cet avenant :

– 3 ans après pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage ayant suivi la formation initiale ;
– 2 ans après l’entrée en vigueur de cet avenant pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage 

dispensés de la formation initiale.

3. Tuteurs et maîtres d’apprentissage dans le secteur HCR

Les tuteurs et maîtres d’apprentissage sont la « clé de voûte » d’une formation par alternance de 
qualité. Au sein de l’entreprise, ils constituent l’élément majeur de socialisation, de transmission 
des valeurs, d’appropriation des savoir-faire opérationnels et de développement des compétences. 
Reconnus pour leurs savoirs, ils accompagnent et guident l’alternant jusqu’à l’autonomie. C’est 
dans cette perspective que les partenaires sociaux souhaitent développer le permis de former en 
alternance pour accroître les compétences des tuteurs et des maîtres d’apprentissage en matière :

– d’accueil, d’information et de communication ;
– d’encadrement et d’accompagnement ;
– d’évaluation ;
– de transfert de compétences.

4. Organisation de la formation

Afin de faciliter l’organisation des départs en formation des personnes exerçant dans les établis-
sements HCR, les partenaires sociaux précisent que la formation initiale pourra être modulée soit 
en demi-journées, soit en journées continues ; concernant la formation de mise à niveau, elle se 
déroulera sur une durée de 4 heures consécutives.

III. – Engagements des organismes de formation

1. Labellisation des centres de formation

Les centres de formation labellisés qui dispenseront le permis de former devront être :
– membres du réseau des centres de formation d’apprentis de l’industrie hôtelière animé par 

l’OPCA FAFIH ;
– organismes signataires de la charte de qualité de l’OPCA FAFIH ;
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– membres du réseau des organismes accrédités CQP-IH de l’OPCA FAFIH ;
– organismes de formation liés aux organisations professionnelles du secteur.

Ils devront répondre à l’ensemble des conditions octroyant la qualité de membre.

2. Répondre aux objectifs de formation

Les centres de formation labellisés pour le permis de former en alternance s’engagent à dispenser 
un contenu de formation qui répond aux objectifs des modules de formation déterminés par les 
partenaires sociaux (cf. tableau).

3. Formateur du module « Initiation au droit social :
 les contrats de formation en alternance dans le secteur HCR »

Au regard des spécificités relatives à l’alternance dans le secteur HCR et des évolutions rapides de 
la législation et des accords conventionnels dans ce domaine, les partenaires sociaux ont le souci de 
voir les connaissances transmises actualisées en fonction des dernières évolutions.

4. Suivi administratif du permis de former

Les centres de formation labellisés s’engagent à transmettre aux stagiaires qui ont suivi la totalité 
de la formation une attestation « normée », éditée et transmise par l’OPCA FAFIH, en sus des 
documents légaux relatifs à leur activité de formation.

Afin d’assurer le suivi du dispositif, ils devront également transmettre mensuellement à l’OPCA 
FAFIH un état des « permis de former » dispensés selon une procédure élaborée par les services 
techniques de l’OPCA.

L’OPCA FAFIH se réserve la possibilité de contrôle des centres de formation labellisés.

5. Promotion du permis de former

Les organismes de formation labellisés s’engagent à promouvoir le permis de former auprès des 
employeurs du secteur HCR dès l’enregistrement des contrats en alternance.
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te

r l
es

 rè
gl

es
 d

’h
yg

iè
ne

 e
t d

e 
sé

cu
rit

é 
;

– 
pl

an
ifi 

er
 le

 s
ui

vi
 ré

gu
lie

r d
e 

l’a
lte

rn
an

t ;
– 

dé
ve

lo
pp

er
 la

 m
ot

iv
at

io
n 

de
 l’

al
te

rn
an

t e
t s

es
 a

pt
itu

de
s 

po
ur

 le
 m

ét
ie

r ;
– 

dé
ve

lo
pp

er
 le

 p
ro

fe
ss

io
nn

al
is

m
e,

 l’
au

to
no

m
ie

 e
t l

a 
re

sp
on

sa
bi

lis
at

io
n 

de
 l’

al
te

rn
an

t ;
.

– 
él

ab
or

er
 le

 p
ar

co
ur

s 
et

 le
 r

yt
hm

e 
de

 fo
rm

at
io

n 
en

 s
itu

at
io

n 
de

 t
ra

va
il 

au
 r

eg
ar

d 
de

s 
co

m
pé

-
te

nc
es

 e
t d

u 
ni

ve
au

 d
e 

l’a
lte

rn
an

t ;
– 

id
en

tifi
 e

r l
es

 p
er

so
nn

es
 re

ss
ou

rc
es

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
s 

te
ch

ni
qu

es
 à

 a
pp

re
nd

re
 ;

– 
dé

fi n
ir 

le
s 

sé
qu

en
ce

s 
fo

rm
at

iv
es

 e
t l

eu
rs

 é
va

lu
at

io
ns

 e
n 

si
tu

at
io

n 
ré

el
le

 d
e 

tra
va

il.

In
té

gr
at

io
n 

de
 l’

al
te

rn
an

t d
an

s 
l’e

nt
re

pr
is

e 
:

– 
pr

és
en

te
r l

es
 rè

gl
es

 d
e 

l’o
rg

an
is

at
io

n 
du

 tr
av

ai
l e

t d
u 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

;
– 

fa
ci

lit
er

 la
 re

la
tio

n 
de

 l’
al

te
rn

an
t a

ve
c 

le
s 

au
tre

s 
co

lla
bo

ra
te

ur
s 

de
 l’

en
tre

pr
is

e 
sa

ns
 o

ub
lie

r d
e 

pr
és

en
te

r s
on

 a
ct

iv
ité

 a
u 

se
in

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

;
– 

id
en

tifi
 e

r t
ou

te
 d

iffi
 c

ul
té

 s
us

ce
pt

ib
le

 d
e 

pe
rtu

rb
er

 la
 fo

rm
at

io
n 

et
 l’

in
té

gr
at

io
n 

de
 l’

al
te

rn
an

t.
– 

re
pé

re
r l

es
 e

nj
eu

x 
et

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
de

 ré
us

si
te

 d
e 

la
 m

is
si

on
, n

ot
am

m
en

t p
ou

r fi
 d

él
is

er
 l’

al
te

r-
na

nt
 d

an
s 

le
 s

ec
te

ur
 C

H
R 

;
– 

m
et

tre
 e

n 
si

tu
at

io
n 

l’a
lte

rn
an

t e
t v

ér
ifi 

er
 s

a 
m

ot
iv

at
io

n 
;

– 
va

lo
ris

er
 le

 tr
av

ai
l r

éa
lis

é.
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TE

N
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S

Tr
an

sm
is

si
on

 e
t 

év
al

ua
tio

n 
de

s 
co

m
pé

-
te

nc
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

s 
en

 s
itu

at
io

n 
de

 
tra

va
il.

O
rg

an
is

er
 e

t 
ré

al
is

er
 le

 p
ar

co
ur

s 
de

 fo
rm

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 d
e 

l’a
lte

rn
an

t 
en

 s
itu

at
io

n 
de

 
tra

va
il.

Ce
 m

od
ul

e 
m

et
 l’

ac
ce

nt
 s

ur
 la

 d
im

en
si

on
 f

on
da

m
en

ta
le

 d
u 

rô
le

 p
éd

ag
og

iq
ue

 d
u 

m
aî

tre
 d

’a
p-

pr
en

tis
sa

ge
 o

u 
du

 t
ut

eu
r. 

Il 
ra

pp
el

le
 q

ue
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

d’
al

te
rn

an
ce

 n
e 

so
nt

 p
as

 le
 f

ai
t 

du
 

ha
sa

rd
 m

ai
s 

so
nt

 li
ée

s 
à 

un
e 

pr
ép

ar
at

io
n 

m
ét

ho
do

lo
gi

qu
e 

du
 p

ar
co

ur
s 

de
 fo

rm
at

io
n 

du
 je

un
e 

ac
cu

ei
lli.

 L
a 

di
m

en
si

on
 a

lte
rn

an
ce

 e
nt

re
 e

nt
re

pr
is

e 
et

 c
en

tre
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

pr
en

d 
ic

i s
on

 s
en

s 
po

ur
 a

id
er

 le
 je

un
e 

à 
ré

al
is

er
 le

 tr
av

ai
l a

tte
nd

u 
et

 a
tte

in
dr

e 
le

s 
ob

je
ct

ifs
 d

e 
di

pl
ôm

e 
ou

 d
e 

ce
rti

-
fi c

at
io

n.
 L

a 
pr

is
e 

en
 c

om
pt

e 
de

 c
es

 é
lé

m
en

ts
 in

di
sp

en
sa

bl
es

 fa
vo

ris
e 

la
 ré

us
si

te
 d

e 
l’a

lte
rn

an
t 

da
ns

 c
e 

pa
rc

ou
rs

 : 

Co
nt

rib
ue

r 
à 

l’é
va

lu
at

io
n 

de
s 

ac
qu

is
 p

ro
fe

s-
si

on
ne

ls
 d

e 
l’a

lte
rn

an
t 

to
ut

 a
u 

lo
ng

 d
u 

pa
r-

co
ur

s 
de

 fo
rm

at
io

n.

– 
pr

és
en

te
r l

e 
ré

fé
re

nt
ie

l e
t l

es
 a

ct
iv

ité
s 

pr
of

es
si

on
ne

lle
s 

re
la

tiv
es

 a
u 

di
pl

ôm
e 

ou
 c

er
tifi

 c
at

 p
ré

-
pa

ré
 ;

– 
éc

ha
ng

er
 e

t e
nt

re
te

ni
r u

ne
 re

la
tio

n 
su

iv
ie

 a
ve

c 
un

 ré
fé

re
nt

 d
u 

ce
nt

re
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

;.
– 

or
ga

ni
se

r l
es

 a
ct

iv
ité

s 
de

 l’
al

te
rn

an
t e

n 
fo

nc
tio

n 
de

s 
co

m
pé

te
nc

es
 c

lé
s 

à 
ac

qu
ér

ir 
;

– 
ét

ab
lir

 u
n 

pr
og

ra
m

m
e 

de
 tr

av
ai

l d
e 

l’a
lte

rn
an

t e
t i

de
nt

ifi 
er

 le
s 

pe
rs

on
ne

ls
 a

ve
c 

le
sq

ue
ls

 l’
al

te
r-

na
nt

 ré
al

is
er

a 
le

s 
tâ

ch
es

 ;
– 

an
al

ys
er

 e
t e

xp
lo

ite
r l

es
 e

rre
ur

s 
et

 le
s 

di
ffi 

cu
lté

s 
po

ur
 fa

ci
lit

er
 le

s 
ap

pr
en

tis
sa

ge
s 

;
– 

ar
tic

ul
er

 le
s 

sé
qu

en
ce

s 
fo

rm
at

io
n 

en
 e

nt
re

pr
is

e 
av

ec
 la

 p
ro

gr
es

si
on

 é
ta

bl
ie

 e
n 

ce
nt

re
 d

e 
fo

r-
m

at
io

n 
;

– 
m

es
ur

er
 le

s 
pr

og
rè

s 
de

 l’
al

te
rn

an
t e

t a
da

pt
er

 s
a 

pr
og

re
ss

io
n 

en
 fo

nc
tio

n 
de

s 
di

ffi 
cu

lté
s 

re
pé

-
ré

es
 e

n 
ce

nt
re

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
;

– 
en

co
ur

ag
er

 le
s 

pr
og

re
ss

io
ns

 e
t m

ai
nt

en
ir 

la
 re

la
tio

n 
de

 c
on

fi a
nc

e 
;

– 
pa

rti
ci

pe
r a

ux
 é

va
lu

at
io

ns
 q

ua
lifi

 a
nt

es
 e

t m
et

tre
 e

n 
œ

uv
re

 le
 c

on
trô

le
 e

n 
co

ur
s 

de
 fo

rm
at

io
n 

(C
CF

).

In
iti

at
io

n 
au

 d
ro

it 
so

ci
al

 :
 le

s 
co

nt
ra

ts
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

en
 a

lte
rn

an
ce

 d
an

s 
le

 s
ec

te
ur

 
H

CR

Ap
pl

iq
ue

r 
le

s 
rè

gl
es

 l
ég

al
es

 e
t 

co
nv

en
tio

n-
ne

lle
s 

ré
gi

ss
an

t 
le

s 
co

nt
ra

ts
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

en
 

al
te

rn
an

ce
 d

an
s 

le
 s

ec
te

ur
 H

CR

Ex
pl

iq
ue

r l
’o

bj
ec

tif
 e

t l
e 

co
nt

en
u 

de
s 

co
nt

ra
ts

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
en

 a
lte

rn
an

ce
 :

– 
le

s 
co

nt
ra

ts
 e

n 
al

te
rn

an
ce

 d
an

s 
le

 s
ec

te
ur

 H
CR

 ;
– 

le
 c

ad
re

 ju
rid

iq
ue

, l
e 

co
nt

ra
t d

e 
tra

va
il,

 le
 s

ta
tu

t d
e 

sa
la

rié
 ;

– 
fo

rm
e 

et
 d

ur
ée

 d
es

 c
on

tra
ts

 ;
– 

ré
gl

em
en

ta
tio

n 
et

 d
ur

ée
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

;
– 

ra
pp

el
 s

ur
 la

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
de

s 
m

in
eu

rs
 ;

– 
in

fo
rm

er
 l

’a
lte

rn
an

t 
su

r 
le

s 
ai

de
s 

po
ss

ib
le

s 
da

ns
 l

e 
se

ct
eu

r 
H

CR
 (

lo
ge

m
en

t, 
pe

rm
is

 d
e 

co
nd

ui
re

…
).
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2.
 P

er
m

is
 d

e 
fo

rm
er

 –
 «

 m
is

e 
à 

jo
ur

 »
 –

 4
 h

eu
re

s

AC
TI

VI
TÉ

S/
M

O
D

U
LE

S
O

BJ
EC

TI
FS

CO
M

PÉ
TE

N
CE

S

Rô
le

 e
t 

m
is

si
on

s 
de

 la
 f

on
ct

io
n 

de
 t

ut
eu

r 
da

ns
 le

 c
ad

re
 d

es
 c

on
tra

ts
 d

’a
lte

rn
an

ce
M

is
e 

à 
jo

ur
 s

ur
 :

– 
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

d’
un

e 
in

té
gr

at
io

n 
pr

of
es

si
on

-
ne

lle
 ré

us
si

e 
;

– 
 le

s 
pr

in
ci

pe
s 

d’
or

ga
ni

sa
tio

n 
et

 d
e 

ré
al

is
at

io
n 

du
 p

ar
co

ur
s 

de
 fo

rm
at

io
n 

pr
of

es
si

on
ne

lle
 d

e 
l’a

lte
rn

an
t 

en
 s

itu
at

io
n 

de
 t

ra
va

il 
(tr

an
sm

is
-

si
on

 e
t é

va
lu

at
io

n 
de

s 
co

m
pé

te
nc

es
) ;

– 
 le

s 
rè

gl
es

 lé
ga

le
s 

et
 c

on
ve

nt
io

nn
el

le
s 

ré
gi

s-
sa

nt
 le

s 
co

nt
ra

ts
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

en
 a

lte
rn

an
ce

 
da

ns
 le

 s
ec

te
ur

 H
CR

.

O
bj

ec
tif

 : 
m

et
tre

 à
 jo

ur
 le

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

ac
qu

is
es

.
Co

m
pr

en
dr

e 
le

s 
en

je
ux

 d
u 

tu
to

ra
t :

– 
un

e 
re

la
tio

n 
pé

da
go

gi
qu

e 
po

ur
 fo

rm
er

 e
ffi 

ca
ce

m
en

t d
ès

 la
 p

ha
se

 d
’a

cc
ue

il 
;

– 
ét

ab
lir

 u
n 

pr
og

ra
m

m
e 

de
 tr

av
ai

l e
n 

co
nc

er
ta

tio
n 

av
ec

 le
 c

en
tre

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
;

– 
or

ga
ni

se
r l

es
 a

ct
iv

ité
s 

de
 l’

al
te

rn
an

t ;
– 

ai
de

r l
’a

lte
rn

an
t à

 l’
ex

éc
ut

io
n 

de
 s

on
 tr

av
ai

l ;
– 

su
iv

re
 la

 ré
al

is
at

io
n 

du
 tr

av
ai

l ;
– 

év
al

ue
r l

es
 ré

su
lta

ts
 e

t m
es

ur
er

 le
s 

pr
og

rè
s 

de
 l’

al
te

rn
an

t.
Le

s 
co

nt
ra

ts
 e

n 
al

te
rn

an
ce

 d
an

s 
le

 s
ec

te
ur

 H
CR

 :
– 

le
 c

ad
re

 ju
rid

iq
ue

, l
e 

co
nt

ra
t d

e 
tra

va
il,

 le
 s

ta
tu

t d
e 

sa
la

rié
 ;

– 
fo

rm
e 

et
 d

ur
ée

 d
es

 c
on

tra
ts

 ;
– 

ré
gl

em
en

ta
tio

n 
et

 d
ur

ée
 d

e 
fo

rm
at

io
n.
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